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COMMÉMORATION DE LA 8E JOURNÉE AFRICAINE DE L'ALIMENTATION SCOLAIRE 

(JAAS) LE 1ER MARS 2023 

 

PROJET DE COMMUNIQUE 

 

Nous, Ministres et Hauts Fonctionnaires des Etats membres de l'Union Africaine (UA), de la 

Commission de l'Union Africaine (CUA), de l'Agence de Développement de l'Union Africaine-

NEPAD (AUDA-NEPAD), des Commissions Economiques Régionales (CER), ainsi que nos 

partenaires, le Programme Alimentaire Mondial (PAM), l'Organisation des Nations Unies pour 

l'Education, la Science et la Culture (UNESCO), le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance 

(UNICEF), l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO), le Réseau 

Africain de la Petite Enfance (RAPE), Centre Régional d'Excellence contre la Faim et la 

Malnutrition (CERFAM) du PAM, Nutrition International, ainsi que d'autres membres éminents du 

groupe et invités, ont été accueillis par la République Fédérale Démocratique d'Éthiopie et le 

Royaume du Maroc et se sont rencontrés en personne le 1er mars 2023 pour discuter de notre 

engagement à faire progresser le programme d'alimentation scolaire en Afrique. 

 

[Paragraphes du préambule] 

RAPPELANT la décision 589 (XXVI) de l'Assemblée de l'UA et la Déclaration de Malabo sur la 

croissance accélérée et la transformation dans laquelle les chefs d'État et de Gouvernement de 

l'Union Africaine ont réitéré l'importance du bien-être des enfants scolarisés comme une condition 

préalable essentielle pour faire progresser l'apprentissage, l'éducation et le développement global 

du capital humain ;  

RECONNAISSANT que l'alimentation scolaire basée sur les produits locaux  est une intervention 

clé dans la mise en œuvre de la Stratégie Continentale sur l’Education de l'Union Africaine (CESA 

16-25), du Programme Détaillé pour le Développement de l'Agriculture Africaine (PDDAA) et de 

la Stratégie Régionale Africaine de Nutrition (2016-2025), contribuant ainsi à la réalisation de 

l'Agenda 2063 - " L'Afrique que nous voulons " ; 

 

RAPPELANT le Sommet des Nations unies sur la transformation de l'éducation qui s'est tenu en 

septembre 2022 à New York, aux États-Unis, et qui s'est concentré sur des pistes d'action 

thématiques sur : Les écoles inclusives, équitables, sûres et saines ; l'apprentissage et les 

compétences pour la vie, le travail et le développement durable ; les enseignants, l'enseignement 

et la profession enseignante ; l'apprentissage et la transformation numériques et le financement 

de l'éducation ; et les engagements sur le renforcement de la mise en œuvre de programmes 

complets d'alimentation scolaire dans la Déclaration sur la transformation de l'éducation en 

Afrique par les chefs d'État et de gouvernement de l'UA et les partenaires. 

 

S’INSPIRANT par le thème de l'Union africaine 2023 - Accélération de la mise en œuvre de la 

ZLECAf, la JAAS 2023 est commémorée sous le thème "Stimuler les systèmes 

d'approvisionnement alimentaire locaux et les chaînes de valeur régionales dans le contexte de 

la ZLECAf, pour une alimentation scolaire durable et locale" ; et RECONNAISSANT le potentiel 

de ZLECAf,  pour contribuer à l'établissement de chaînes de valeur alimentaires régionales et 
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durables en Afrique, permettant l'investissement et la création d'emplois, liés aux programmes 

d'alimentation scolaire locaux. 

SE FÉLICITANT de la désignation de 2024 par la 36e Conférence des chefs d'État et de 

gouvernement de l'UA comme l'Année de l'éducation, qui mettra l'accent sur le développement 

et la mise en œuvre de stratégies de transformation efficaces, durables et systémiques pour 

l'éducation en Afrique. 

RECONNAISSANT les progrès significatifs réalisés par les États membres dans la restauration 

des programmes de repas scolaires aux niveaux prépandémiques, le nombre d'enfants atteints 

dépassant maintenant légèrement les niveaux prépandémiques, avec environ 65,9 millions 

d'enfants recevant des repas scolaires en 2022, contre 65,4 millions d'enfants en 2020 ; 

INVITENT davantage les États Membres de l'UA à se joindre à la Coalition pour l’alimentation 

scolaire SE FÉLICITENT des engagements et des efforts déployés par chaque pays pour traduire 

les buts et objectifs communs de la coalition en actions nationales concrètes qui ont permis de 

rétablir les niveaux de couverture prépandémique en 2022;  

SE FÉLICITANT des efforts, des meilleures pratiques et des réussites des États membres de 

l'UA en matière de programmes d'alimentation scolaire et de leur impact positif sur les taux de 

scolarisation, la formation et la résilience des filles et des femmes, ainsi que de la manière dont 

le programme d'alimentation scolaire "Home Grown" a été utilisé comme stratégie pour une 

alimentation de qualité et le maintien des filles dans les écoles;1 

SOULIGNANT qu'il est important de s'appuyer sur les enquêtes nationales, les évaluations des 

besoins et les analyses intersectorielles des avantages pour obtenir des données et des preuves 

sur l'alimentation scolaire à domicile ; SE FÉLICITENT du rapport biennal 2021-2022, élaboré 

par la Commission en collaboration avec les États membres, le PAM, l'AUDA-NEPAD, la FAO, le 

CERFAM, l'AFECN et d'autres partenaires. 

RECONNAISSANT que les budgets nationaux continuent de représenter la principale source de 

financement des programmes de repas scolaires en Afrique, la part du financement national par 

rapport au financement des donateurs internationaux passant de 82% en 2020 à 85% en 2022 

pour tous les niveaux de revenus ; 

RECONNAISSANT en particulier que les pays à faible revenu ont augmenté leur financement 

national pour les repas scolaires d'environ 34% en 2020 à 45% en 2022, PRÉOCCUPÉS par le 

fait que, dans le même temps, il y a eu une réduction de la nécessaire aide internationale ;  

SOULIGNANT que les disparités de couverture sur le continent demeurent entre les régions et 

les catégories de revenus, 55 % des enfants étant couverts par des programmes de repas 

scolaires dans les pays à revenu moyen supérieur, mais seulement 17 % dans les pays à faible 

revenu;  

 

PROFONDÉMENT préoccupés par l'ensemble complexe de crises et de facteurs de stress en 

cours, y compris la crise de l'éducation, la crise alimentaire et la crise climatique, qui, non 

seulement menacent la nutrition, l'éducation et le bien-être de millions d'écoliers en Afrique 

                                                           
1 Elaboré dans l'appel à l'action du 6ème Dialogue de haut niveau sur l'égalité des sexes dans l'éducation organisé 
par l'UA-CIEFFA en collaboration avec le gouvernement de la Sierra Leone sous le thème : "Développer le capital 
humain, social et économique de l'Afrique en augmentant la résilience des filles africaines par une nutrition et une 
éducation de qualité". 
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aujourd'hui, mais auront un impact sur le développement futur et le capital humain de pays 

entiers; 

CONSCIENTS qu'il nous reste moins de trois ans pour atteindre les engagements et les objectifs 

convenus dans la " Déclaration de Malabo " et la " Stratégie Régionale Africaine de Nutrition pour 

mettre fin à la faim et à la dénutrition ", et qu'il est donc nécessaire que les partenaires et les États 

membres de l'UA prennent des mesures plus énergiques ;  

RECONNAISSANT que pour éviter une catastrophe générationnelle, il faudra repenser 

entièrement les systèmes alimentaires et sociaux sur le continent, et APPRÉCIANT que les 

programmes d'alimentation scolaire basés sur les produits locaux puissent être un tel levier 

politique qui bénéficie à plusieurs secteurs à la fois, et avoir des effets d'entraînement sur des 

communautés et des économies entières ;  

RECONNAISSANT les limites des cadres juridiques, techniques et politiques pour guider 

l'alimentation scolaire basée sur la production locale et améliorer les liens des programmes 

d'alimentation scolaire avec les achats locaux et les chaînes de valeur agricoles ; 

AYANT CONSIDÉRÉ l'état de l'alimentation scolaire en Afrique, AYANT ÉCOUTE les États 

membres de l'UA, la Commission de l'UA, l'AUDA-NEPAD et les partenaires au développement 

lors des discussions techniques et commémoratives du 27 février et du 1er mars 2023, 

CONSCIENT des thèmes de la JAAS et de l'UA de 2023 et AYANT À L'ESPRIT toutes les 

décisions précédentes de la Conférence et les communiqués de la JAAS sur l'alimentation 

scolaire locale, et de galvaniser l'engagement des parties prenantes multisectorielles et pour 

atteindre le niveau nécessaire de capacité et de financement pour faire avancer les engagements 

et les actions: 

[Paragraphes du dispositif]  

1. APPELLE les États membres de l'UA à : 

 

a. Développer des plans de financement nationaux durables qui leur permettent de 

maintenir et d'augmenter le financement national des programmes d'alimentation 

scolaire, sous réserve de la capacité de chaque pays à intensifier les programmes.  

 

b. S'assurer que les nouvelles politiques nationales de développement, de système 

alimentaire et de nutrition placent l'alimentation scolaire parmi les premières 

initiatives de développement et réviser les politiques d'alimentation scolaire 

existantes et les cadres législatifs pour améliorer l'approvisionnement en aliments 

produits et disponibles localement, pour soutenir le développement des 

économies et des communautés locales et améliorer les résultats nutritionnels. 

 

c. Développer des objectifs et des plans nationaux en vue d'établir des programmes 

nationaux de repas scolaires durables et continuer à formuler des engagements 

nationaux envers la Coalition pour l’alimentation scolaire ; et continuer à avoir des 

conversations régionales pour contextualiser les objectifs de la coalition, faciliter 

l'échange de connaissances et renforcer les réseaux de soutien dans les régions. 

d. Accélérer la mise en œuvre des lignes directrices continentales de l'AUDA-NEPAD 

sur la conception et la mise en œuvre des programmes ESG et optimiser les 

chaînes de valeur des programmes ESG ; augmenter progressivement la 

dépendance aux sources de production locales, améliorer l'infrastructure qui relie 
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les producteurs aux marchés ; soutenir l'accès des producteurs aux capitaux et/ou 

aux prêts ; et soutenir l'organisation des coopératives. 

 

e. Promouvoir une plus grande coordination entre les secteurs2 et au sein de ceux-

ci, afin de reconnaître la nature multisectorielle de l'alimentation scolaire à base 

de produits locaux et d'exploiter pleinement le potentiel des programmes 

d'alimentation scolaire. 

 

2. APPELLE les partenaires et les donateurs à fournir le soutien financier et technique 

nécessaire pour accroître les efforts des pays afin de protéger les enfants de l'impact des 

crises qui s'entrechoquent, en particulier dans les pays à faible revenu, et à développer 

un nouveau pacte qui réponde à la transition vers une plus grande appropriation et un 

plus grand financement par les pays. 

 

3. APPELLE à la promotion du partage de connaissances et d'expériences sur le 

programme de l’alimentation scolaire de l'Afrique et le leadership de l'Afrique dans la 

coalition pour l’alimentation scolaire lors des événements mondiaux, y compris le prochain 

moment de bilan des systèmes alimentaires de l'ONU en 2023, et à la COP 28, en vue de 

renforcer les systèmes agroalimentaires en Afrique. Cela permettra également aux 

gouvernements nationaux de disposer d'informations solides et de pistes pour mener un 

dialogue politique et des investissements éclairés. 

 

4. APPROUVE le fait que les investissements dans l'alimentation scolaire ne doivent pas se 

concentrer uniquement sur la demande, mais aussi sur l'offre, par exemple en augmentant 

les capacités de production locales, et APPELLE les États membres et les partenaires à 

optimiser les modalités d'approvisionnement qui facilitent la transition vers des processus 

d'achat décentralisés , de transport, de livraison et de stockage des produits, ce qui 

favorise les systèmes alimentaires et des régimes diversifiés et plus nutritifs. 

 

5. ADOPTE ce communiqué, DEMANDE EN OUTRE à la Commission de l'UA, à l'AUDA-

NEPAD et aux partenaires de développement, en particulier ceux du groupe sectoriel de 

l'alimentation scolaire, de travailler avec les États membres à la mise en œuvre des 

engagements relatifs à l'alimentation scolaire, et d'examiner les progrès réalisés dans leur 

mise en œuvre. 

 

6. EXPRIMER sa reconnaissance à la République fédérale démocratique d'Éthiopie et au 

Royaume du Maroc pour avoir accueilli avec succès la 8e Journée africaine de 

l'alimentation scolaire. 

Fait le 1er mars 2023. 

Addis Abeba, Ethiopie et Rabat, Maroc. 

 

                                                           
2 Éducation, agriculture, santé, finance, etc. 


